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Introduction 
 

La référence au territoire évoque un 
processus de construction permanente 

susceptible de se voir éclairer à partir de 
dimensions historiques, sociales, politiques 

et économiques dont les logiques 
s’expriment à différentes échelles. 

Cet article cherche à illustrer les dynamiques agrico-
les et le développement rural dans la MRC de Mem-
phrémagog avec une vision d’occupation et de protec-
tion du milieu suivant une perspective de développe-
ment durable. Les enjeux et les perspectives de l’ave-
nir de l’agriculture et de l’occupation du territoire ont 
permis de comprendre la nécessité d’aborder l’avenir 
du secteur agricole et de ses activités connexes en 
prenant en considération les multiples interrelations 
entre les variables mises en présence. D’entrée de jeu, 
il sera question des ré-
flexions sur les innova-
tions susceptibles d’appor-
ter à la MRC un dynamis-
me nouveau en n’occul-
tant pas, il va sans dire, les 
obstacles auxquels elles 
doivent faire face. L’ab-
sence de flexibilité de la Loi sur la protection des sols 
agricoles comptent parmi les freins les plus impor-
tants à la diversification des activités agricoles. De cet 
état de fait, l’accueil de nouveaux résidents désireux 
de s’adonner à de nouvelles formes d’activités agrico-
les, susceptibles de contribuer à la dynamisation des 
petits milieux, s’avère à la fois complexe et difficile. 

 
Sur la base de telles prémisses, la perspective territo-
riale ici adoptée ainsi que la multifonctionnalité de 
l’agriculture mise en évidence permettent de porter un 
regard nuancé et critique tant au niveau de certaines 
politiques publiques qu’au niveau de certaines prati-
ques agricoles. Les informations ici mises de l’avant 
prennent leur appui sur deux sources de données : un 
recensement de documents pertinents a conduit à 
formuler une vision critique des politiques publiques, 
alors que la deuxième tire ses origines des entretiens 

individuels réalisés auprès de certains acteurs interpel-
lés et concernés par la problématique de l’occupation 
du territoire rural et par la durabilité de l’agriculture 
dans la MRC de Memphrémagog. 
 

La MRC de Memphrémagog face  
au défi du développement territorial 

 
À l’issue des États généraux du monde rural initiés 
par l’Union des producteurs agricoles (UPA) en 1991, 
les milieux ruraux se sont identifiés selon une certaine 
spécificité environnementale, culturelle, organisation-

nelle, sociale et économi-
que qui leur est propre. En 
regard de cette caractéristi-
que, une révision de l’ap-
proche exogène (dite par 
le haut) de développement 
s’est imposée et dut céder 
la place à l’approche endo-

gène (dite par le bas) mieux adaptée aux nouvelles 
réalités. 
 
Ainsi, les décisions en rapport avec l’occupation du 
territoire doivent émaner du milieu concerné et non 
pas seulement et principalement des grands décideurs 
du secteur public. Une approche territoriale locale et 
régionale du développement durable, jumelée à une 
politique publique adaptée et flexible, favorise la prise 
de conscience et l’implication des populations dans 
tout processus de développement durable en vue de 
promouvoir la diversification des différents créneaux 
d’activités socio-économiques, y compris l’agricultu-
re. La référence au territoire évoque un processus de 
construction permanente susceptible de se voir éclai-
rer à partir de dimensions historiques, sociales, politi-
ques et économiques dont les logiques s’expriment à 
différentes échelles. On y trouve des relations entre 
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entreprises en marche qui induisent nécessairement 
une proximité géographique. Cette dernière favorise 
la coordination d’acteurs locaux qui mettent en œuvre 
des stratégies de nature différente1. Le territoire cor-
respond à un espace géographique concret quelle 
qu’en soit sa taille, pour autant qu’on puisse y faire 
un travail prospectif. Hélas, il est fait d’une multitude 
d’acteurs aux intérêts souvent divergents et parfois 
opposés2. Et, comme le remarquent Torre et Filippi3, 
on assiste de nos jours à un processus original de 
construction des territoires. Il s’agit d’un mouvement 
de masse qui s’explique à la fois par les politiques 
publiques mises de l’avant et par une volonté des 
populations locales de se retrouver et de s’identifier 
autour de représentations communes opérant dans le 
cadre d’une construction sociale de nature collective. 
On comprendra qu’aucune MRC québécoise n’échap-
pe à un tel processus en sachant bien ce que représen-
te son agriculture. 
 
Ici, il importe de signaler que la valeur totale foncière 
attribuable à l’agriculture ne représente que 3,46 % de 
la valeur totale foncière uniformisée de la MRC de 
Memphrémagog. Dans certains cas extrêmes, la pro-
portion de cette valeur est quasiment nulle, comme 
dans le cas des municipalités d’Eastman, de North 
Hatley et d’Omerville. À l’autre extrême, le cas de 
Hatley village, la valeur foncière agricole atteint 
33,53 % de la valeur foncière totale de la MRC, 
Hatley Partie-Ouest (16,89 %), Saint-Benoît-du-Lac 
(15,94 %), Ogden (10,45 %). En général, cette valeur 
n’excède pas 3 % dans 14 municipalités (sur un total 
de 23). Indépendamment de la méthode d’estimation 
préconisée, on peut affirmer que le territoire agricole 
est très hétérogène d’une municipalité à l’autre et que, 
dans certaines parties, ce n’est plus l’agriculture qui 
contribue réellement à la protection et à l’occupation 
du territoire. Le portrait agricole produit par la MRC 
de Memphrémagog en janvier 2005 démontre qu’en-
viron 25 % du territoire est occupé par des fermes qui 
ont vu leur poids territorial et quantitatif chuter depuis 
une vingtaine d’années.  
 

Vers une agriculture différente 
 
L’agriculture a toujours été l’assise territoriale de la 
ruralité québécoise puisqu’elle a contribué au façon-
nement du paysage rural dans son ensemble. Toute-
fois, depuis une vingtaine d’années, ce créneau pré-
sente des indices d’essoufflement, provocant ainsi 
une forme de « déstructuration-restructuration » du 

tissu rural québécois. Des facteurs endogènes, à savoir 
l’endettement des fermes agricoles, le respect de l’en-
vironnement, la baisse des revenus agricoles, la per-
ception négative à l’égard de certaines pratiques, en 
plus de facteurs exogènes, dont principalement la 
mondialisation et les épidémies, représentent les cau-
ses principales de cette fragilité du tissu agricole qué-
bécois. 
 

 
 

Le portrait agricole produit par la MRC        
de Memphrémagog en janvier 2005 

démontre qu’environ 25 % du territoire       
est occupé par des fermes qui ont vu         

leur poids territorial et quantitatif chuter 
depuis une vingtaine d’années. 

À cet effet, l’agriculture doit s’ajuster aux défis de 
l’environnement, du développement durable et de la 
viabilité économique. Le monde agricole est doréna-
vant appelé à favoriser une approche de co-habitation 
harmonieuse avec les consommateurs puisque ceux-ci 
ne cessent de revendiquer une alimentation saine ju-
melée au respect de l’environnement. Ainsi, la viabi-
lité de certaines communautés rurales et la durabilité 
de l’agriculture seraient, entre autres, dépendantes des 
décisions prises par les agriculteurs, le gouvernement 
central et les élus locaux dans une dynamique de 
concertation et de participation effectives. Ceci nous 
amène plus précisément au concept de la bonne gou-
vernance territoriale. Elle se définit comme le pro-
cessus institutionnel-organisationnel de construction 
d’une mise en compatibilité de différents modes de 
coordination entre acteurs géographiquement rappro-
chés. Pour la rendre opérationnelle, il est bien indiqué 
qu’il importe d’obtenir de la part des acteurs concer-
nés la mise en synergie de leurs trajectoires respecti-
ves de façon à favoriser l’émergence de l’intérêt com-
mun4. 
  
Dans le même ordre d’idées, le défi de l’agriculture et 
des politiques agricoles se pose donc en termes d’oc-
cupation du territoire. La réflexion s’avère pertinente 
dans la mesure où elle questionne la corrélation entre 
le rôle de l’agriculture et la dynamique de l’occupa-
tion/protection du territoire en milieu rural québécois. 
La présence d’une agriculture respectueuse de l’envi-
ronnement et d’aménités naturelles liées notamment à 
la qualité de l’environnement, au cadre de vie, à la 
beauté des paysages peut également jouer un rôle sur 
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l’attraction de nouveaux arrivants et sur l’émergence 
d’entreprises en milieu rural5.  
 
Tel que mentionné ci-haut, notre effort consiste à atti-
rer l’attention sur l’occupation et la protection du ter-
ritoire rural dans la MRC de Memphrémagog et ce, 
dans une dynamique de diversification et d’ajuste-
ment des activités agricoles et non agricoles. À cet 
égard, cet article vise à comprendre comment l’agri-
culture pourrait contribuer à l’occupation et à la pro-
tection du territoire rural de la MRC de Memphré-
magog.  
 

 
 

L’occupation du territoire  
en milieu rural 

 
En relation avec le développement rural, on distingue 
deux approches différentes : la classique et la nou-
velle. Cette dernière se voit associer à un nouveau 
paradigme6. Par rapport à l’occupation du territoire en 
milieu rural, l’approche reliée au nouveau paradigme 
rural ne donne pas la priorité à l’activité agricole, sans 
pour autant l’exclure de l’échiquier. Si l’agriculture a 
joué un rôle potentiel dans le façonnement des mi-
lieux ruraux et dans le développement rural, le con-
texte actuel oblige à prêter attention aux activités de 
transformation et de services. La santé des milieux 
ruraux passe par la valorisation de tous les actifs sus-
ceptibles de revitaliser le cadre de vie des collectivités 
rurales.  
 
L’avenir d’un territoire rural est entre les mains des 
parties prenantes qui le gouvernent. Ainsi, l’État, le 
secteur privé, les instances de gouvernance régionale, 
la population et les organismes communautaires doi-
vent intervenir en partenariat en vue de participer au 
processus de prise de décision et à la mise en place 
d’un programme de développement rural régional et 
local. Cette gouvernance à la verticale et à l’horizon-
tale s’accomplit par l’entremise d’un engagement réel 
et durable et d’un partage de connaissances et de 
compétences intra et inter localités. C’est dans cette 
voie que s’est engagée la Fondation canadienne de re-
vitalisation rurale en utilisant le vocable nouvelle 
économie rurale7. Cette nouvelle économie rurale 

doit prendre son essor dans la MRC de Memphréma-
gog, comme ailleurs. Cependant, elle peut se voir 
compromise par la rigidité de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles. 
 

La loi du zonage agricole à redéfinir 
 

« Il ne faut pas toucher à la loi sur le zonage agricole. 
Les terres protégées sont l’équivalent d’un parc indus-
triel pour les agriculteurs. Un agriculteur qui donne-
rait une partie de sa propriété, c’est comme s’il ven-
dait une partie de son coffre à outils. » (Un répondant) 

 
Le gouvernement du Québec crée en 1978 la Com-
mission du territoire agricole en adoptant la Loi sur la 
protection du territoire agricole (LRQ, c. P-41.1). En 
1997, cette la loi fut amendée et portera dorénavant 
l’appellation de Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles (LPTAA). Ces amendements 
de loi sont connus sous le nom de « projet de loi 23 ». 
Un fait mérite d’être signalé : avant la venue de la loi 
23, il existait ce qu’on appelait le Tribunal d’appel 
(TAQ) dédié aux appels des citoyens. Ce dernier avait 
le pouvoir d’analyser de nouveau chaque demande 
rejetée par la CTPAQ.  

L’avenir d’un territoire rural est entre         
les mains des parties prenantes qui          

le gouvernent. 

 
Selon les données de l’Union des producteurs agrico-
les8, la CTPAQ aurait reçu plus de 26 000 demandes 
d’implantation ou d’agrandissement d’un usage non 
agricole et elle en a autorisé un peu plus de la moitié, 
soit plus de 40 000 hectares situés en zone agricole. 
Selon son rapport annuel de 2005-20069, les décisions 
rendues représentent 26 % des usages résidentiels, 
12 % le morcellement des fermes et 5 % un usage de 
nature industrielle ou commerciale. Dans le cas de 
l’Estrie, 89 décisions favorables ont été rendues con-
cernant les usages résidentiels, ce qui représente 
47 %. Ces données illustrent la pression qui s’exerce 
sur le zonage agricole.  
 
En effet, ces pressions varient d’un territoire à l’autre 
dépendamment où se situe la zone agricole. Ainsi, les 
municipalités locales proches des ensembles urbains 
tendent à repousser les limites de la zone agricole et, 
dans les municipalités rurales, la diversification de 
l’agriculture constitue l’enjeu principal des préoccu-
pations. Il appert que les communautés souhaitent que 
soit permise l’implantation d’usages autres que l’agri-
culture dans des endroits moins dynamiques de la zo-
ne agricole. Or, 60 % de la zone agricole serait inadé-
quate ou impropre à l’agriculture. C’est autant d’espa-
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ce susceptible de favoriser cette nouvelle économie 
rurale à laquelle il est fait allusion plus haut. 
 
De façon globale, il apparaît que la rigidité de la loi 
sur le zonage agricole se voit contestée par plusieurs 
observateurs. Ainsi, dans son avis pour une nouvelle 
politique nationale de la ruralité, Solidarité rurale du 
Québec10 constate que les modalités d’application 
du zonage agricole suscitent beaucoup d’insatisfac-
tions chez les élus, les organismes de développement 
et les citoyens. D’un côté, il y a une adhésion forte de 
certains acteurs des milieux ruraux au principe de la 
protection du territoire, (c’est le cas de l’UPA) et de 
l’autre côté, il y a ceux qui déplorent l’application 
« mur à mur » d’une loi qui ne tient pas suffisamment 
compte des spécificités territoriales.  
 
Le débat sur l’état actuel et futur de l’agriculture qué-
bécoise en rapport avec l’occupation et la protection 
du territoire en milieu rural impose, de toute éviden-
ce, une mise à niveau des lois et réglementations 
agricoles, y compris la loi sur le zonage agricole. 
Nombreux sont les maires de municipalités rurales 
qui estiment que le zonage agricole constitue un frein 
important au développement de leur territoire. Bien 
que certains reconnaissent les tenants et aboutissants 
de la LPTAA et refusent de remettre en question son 
utilité et ses fondements, la majorité estime que le 
manque de flexibilité de la loi pourrait être un des 
facteurs explicatifs de la décroissance démographique 
enregistrée.  
 
À la lumière de ces points de vue, il paraît logique 
que la sauvegarde de chaque territoire en milieu rural 
dépendra de deux dimensions étroitement liées : celle 
de son occupation et celle de sa protection en les 
adaptant aux conditions et spécificités de chacune 
des MRC. Une vision stratégique d’occupation du 
territoire ne peut se manifester que dans une atmos-
phère de participation directe, de concertation, de par-
tenariat et d’imputabilité de toutes les forces du mi-
lieu rural. À cet égard, les citoyens, les élus, les agri-
culteurs, les représentants de l’État seront les gardiens 
et les gouvernants de leur capital commun à l’inté-
rieur de leur territoire.  
 
Existe-t-il une possibilité de compromis et de consen-
sus quelque part ? Certes, le défi est de taille. La 
MRC de Memphrémagog adhère à la vision de ceux 
et celles qui croient que le positionnement d’un terri-
toire dépendra de ses capacités de valoriser ses atouts 

naturels et de la présence d’aménités naturelles qui 
peuvent jouer un rôle clé dans l’attraction et la réten-
tion démographique et entrepreneuriale.  
 

 
 

Une vision stratégique d’occupation          
du territoire ne peut se manifester que       
dans une atmosphère de participation 

directe, de concertation, de partenariat       
et d’imputabilité de toutes les forces         

du milieu rural. 

Regard sur l’agriculture de la MRC  
de Memphrémagog 

 
La MRC de Memphrémagog possède un potentiel de 
développement dont l’optimisation exige une nouvelle 
orientation et une diversification par une exploration 
des créneaux non agricoles comme ceux se rapportant 
aux PME, à la villégiature et aux résidences touristi-
ques. La courbe illustrant la mise en friche de portions 
de territoire laisse croire à une stabilisation relative au 
cours des prochaines années, étant donné qu’on a ob-
servé peu de différence entre les superficies abandon-
nées en 1983 et celles qui l’ont été en 1994. Ce diag-
nostic du portrait agricole de la MRC rend légitime le 
questionnement sur le rapport entre l’agriculture, son 
rôle et l’occupation du territoire en milieu rural. En 
effet, la perte des fermes agricoles peut avoir des im-
pacts tangibles sur l’occupation du territoire à savoir : 
l’abandon des terres agricoles, la baisse de la popula-
tion agricole, la sous-valorisation du paysage naturel 
et touristique.  
 
Durant ces vingt années, la population rurale agricole 
est passée de 2170 personnes à 880, alors que la popu-
lation rurale non reliée à l’agriculture progressait. La 
MRC de Memphrémagog, contrairement à l’Estrie et 
à l’ensemble du Québec, a connu une augmentation 
significative de sa population rurale, malgré le déclin 
tout aussi remarquable de la population rurale agrico-
le. La question d’occupation du territoire se manifes-
tera avec davantage d’acuité et de pertinence tant 
qu’elle devra faire face à une loi sur le zonage agrico-
le qui empêche d’offrir du terrain aux résidants et 
commerçants désireux de s’établir dans la MRC. 
 
À la lumière de ces faits, il serait incohérent d’avoir 
une loi sur le zonage agricole identique pour tous les 
territoires ruraux. Par ailleurs, dans une perspective 
d’occupation du territoire et de développement dura-
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ble, les poches territoriales inadéquates à l’agriculture 
doivent être revalorisées, exploitées et optimisées 
d’une autre façon. À cet égard, la MRC, comme ins-
tance de gouvernance locale, est censée jouer pleine-
ment le rôle de planificateur de développement, d’oc-
cupation et de protection de son territoire et cela, en 
identifiant de nouvelles initiatives agricoles et non 
agricoles. Si, malheureusement, la MRC se heurte à 
une loi rigide ou encore non adaptée à ses spécificités 
territoriales, celle-ci sera limitée dans l’accomplisse-
ment de sa mission et de ses objectifs en tant qu’agent 
premier de gouvernance territoriale. 
 

 
 

Une co-habitation souhaitable 
 
La co-habitation entre les ruraux agricoles, les ruraux 
non agricoles et les urbains nécessite des efforts con-
certés et orientés vers une vision stratégique sur le 
long terme. D’un côté, les citoyens non agricoles rési-
dant en milieu rural ou en milieu urbain réclament des 
produits agricoles de plus en plus sains et ne cessent 
de revendiquer une agriculture respectueuse de l’envi-
ronnement, non polluante et dépourvue d’odeurs dé-
sagréables. De l’autre côté, la loi du marché impose 
une productivité toujours plus élevée des exploita-
tions agricoles. Pour ce faire, elles doivent utiliser da-
vantage d’inputs (engrais, pesticides, hormones pour 
animaux, rotation rapprochée des cultures, monocul-
ture, etc.). L’agriculture saurait-elle contribuer à l’oc-
cupation et à la protection du territoire sans nuire aux 
résidents, aux sols et aux rivières ? Trouver une ré-
ponse à cette question n’est pas simple. Toutefois, il 
importe de rechercher un modus vivendi.  
 
L’occupation et la protection du territoire ne doivent 
pas se faire au détriment de l’agriculture ou des villa-
geois. Dans le cadre des entrevues réalisées, certains 
répondants ont manifesté leur mécontentement à 
l’égard des personnes aisées qui arrivent d’ailleurs 
pour acheter des terrains à des prix inimaginables. 
Ces transactions rehaussent la valeur et les taxes fon-
cières de façon déraisonnable, limitent les possibilités 
d’agrandissement des exploitants agricoles et risquent 
de brimer les résidents à revenus modérés et, par con-

séquent, le village peut se voir vider de ses habitants 
permanents. D’autre part, cette surévaluation des ter-
res agricoles représente un des facteurs d’abandon des 
terres agricoles et nuit largement à la relève agricole, 
comme le souligne la déclaration suivante : « Tout 
n’est pas noir ou blanc. Il faut de la souplesse pour les 
terres de catégories 5 à 7. Les demandes à la CTAPQ 
doivent être réalistes et éviter de mettre en rivalité 
agriculteurs et non agriculteurs. » (Un répondant) 
 
La répartition du nombre d’entreprises agricoles selon 
la principale source de revenu en 2004 permet de 
constater que, dans la MRC de Memphrémagog, la 
production bovine domine et regroupe près de 45 % 
des entreprises agricoles de la MRC (27 % pour l’Es-
trie). La production laitière arrive en second lieu avec 
14,6 %, suivie de l’horticulture (13,6 %), de l’acéri-
culture (7,5 %) et des grandes cultures (5,5 %). Sui-
vent la production ovine (4,5 %), celle du porc 
(2,5 %) et d’autres élevages (6,5 %). En gros, des 199 
entreprises agricoles de la MRC, plus de 70 % tirent 
leur principal revenu de l’élevage. Elles représentent 
9 % des entreprises en production animale de la ré-
gion. À la lumière de ces données, on peut donc affir-
mer que la vocation agricole de la MRC de Memphré-
magog est de type élevage puisque la production 
végétale ne représente que 26 % des revenus agrico-
les. La figure 1 illustre les principaux paramètres re-
liés à la production agricole de la MRC, lesquels s’ap-
pliquent à l’ensemble du Québec. 

Pour que l’agriculture puisse jouer un        
rôle d’occupation et surtout de protection  
du territoire, nous suggérons une nouvelle 

orientation vers une forme d’agriculture 
multifonctionnelle et de proximité. 

 
Pour que l’agriculture puisse jouer un rôle d’occupa-
tion et surtout de protection du territoire, nous suggé-
rons une nouvelle orientation vers une forme 
d’agriculture multifonctionnelle et de proximité. 
Cette forme s’appuie, entre autres, sur la diversifica-
tion agricole et le rapprochement entre résidents 
agricoles et non agricoles via certaines pratiques, à 
savoir : l’auto-cueillette, les farmer’s markets, le jar-
dinage collectif, l’accès de jeunes familles à de petites 
terres agricoles pour pratiquer une agriculture plus 
verte et plus familiale et la promotion d’activités agro-
touristiques. Ce virage stratégique d’occupation du 
territoire par des activités agricoles et para-agricoles 
ne peut se concrétiser sans que les élus locaux de la 
région se dotent d’une vision globale et concertée à 
l’égard du développement local dans l’ensemble de 
l’Estrie. 
 
Plusieurs répondants ont fait allusion à l’opportunité 
de favoriser l’achat local en se référant aux potentiali-

Organisations et territoires  29    Volume 17, n° 1 – Hiver 2008  



 

tés existantes au sein de la MRC de Memphrémagog 
et à la volonté de certains résidents de mettre de 
l’avant de nouvelles productions agricoles exigeant 
des surfaces de production relativement petites. Cette 
idée de favoriser une agriculture tributaire de circuits 

courts de commercialisation a déjà été avancée en 
France, au début des années 1980, dans certains mi-
lieux favorables à une agriculture alternative (par rap-
port à l’agriculture spécialisée et appuyée sur les ren-
dements d’échelle). 

 
Figure 1 – Problématique générale de l’occupation du territoire rural 

 

Environnement 
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Il y a donc place à la prudence lorsqu’on songe à une 
agriculture innovante. Et parfois, celle-ci est tout à 
fait possible sans devoir faire appel à des modifica-
tions de la Loi sur la protection des sols agricoles. Le 
succès, aussi rapide que remarquable, de l’entreprise 
Bleu Lavande représente le meilleur exemple de l’ap-
port d’un nouveau résident à cette agriculture inno-
vante et multifonctionnelle dont les possibilités à l’in-
térieur de la MRC sont dignes d’intérêt. 
 

Conclusion 
 
Dans un contexte où l’on recherche des initiatives 
visant le freinage de la dévitalisation et l’accélération 
de l’occupation du territoire en milieu rural, il con-
vient de rappeler que le développement local durable 
fait appel à une vision stratégique. Ainsi, toute initia-
tive (sociale, économique, agricole ou non agricole, 
culturelle et autres) susceptible de relancer la dynami-

que locale et l’occupation d’un territoire en milieu ru-
ral ne doit nullement s’éloigner du processus stratégi-
que. Au contraire, il incombe aux décideurs et aux 
acteurs locaux de l’exploiter adéquatement.  
 
La MRC est considérée comme le lieu où peuvent 
s’exprimer certains besoins individuels ou collectifs 
ayant pour objectifs le renforcement identitaire, la 
quête de l’épanouissement et du sentiment d’apparte-
nance à toutes sortes de valeurs, qu’elles soient agri-
coles, culturelles, sociales, économiques, touristiques 
ou autres. Aussi, elle est considérée, nous le répétons, 
comme une instance de gouvernance locale capable 
de s’occuper du développement et de valoriser les dif-
férents agents socio-économiques en vue de tirer le 
meilleur parti de ses atouts régionaux, à savoir 
agricoles, agroforestiers, agrotouristique, agriculture 
biologique et alternative, villégiature et récréotouristi-
que, résidentiels, commerciaux, etc. Tout ceci, évi-

Occupation du 
territoire en 
milieu rural 

Type d’agriculture 
Survie de la ferme familiale 
Multifonctionnalité 
Diversification 
Concentration et spécialisation 
Agriculture alternative 
Etc.  

Population non agricole 
Alimentation saine 
Odeurs  
Espaces verts propres 
Résidences de luxe aux abords 
du lac 
Etc. 

Pression Pression 

LPTAA 

Pression

Pression

Lobbies 

Amendement de la loi sur l’occupation du territoire 
et des activités agricoles (flexibilité et adaptabilité) 
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demment, implique que la stratégie mise en œuvre se 
situe dans une perspective d’occupation du territoire 
et de développement durable.  
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